
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  
MARCHE ET COMBRAILLE EN AQUITAINE 

Délibération n°2023-042 du 29 mars 2023 

Portant sur la signature, avec le CDG 23, d’une convention d'adhésion 

d'accompagnement administratif relative au suivi des agents en congé de 

maladie, dans le cadre d’examens médicaux effectués par la médecine agréée 

L’an Deux Mille Vingt-trois, le vingt-neuf mars à 17 h, le Conseil de la Communauté de 

communes Marche et Combraille en Aquitaine, dûment convoqué, s’est réuni en 

session ordinaire à la salle des fêtes de CHAMPAGNAT, sous la présidence de Gérard 

GUYONNET, Président. 

Date de convocation du Conseil 23/03//2023. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 62 

 Présents : 46 Votants : 55 POUR : 55 

 Pouvoirs :  9 Abstention : 0 CONTRE : 0 

 Excusés :  3   Absents : 4 Exprimés : 55 

 
Présents : MM. GUYONNET, SIMONET V, DUBSAY, BERTHON, GRASS, VENTENAT, 
GRANGE, MOUNAUD, BIGOURET, RICHIN, DESCLOUX, SIMON, LE CORRE, 
JAMME, LEFORT suppléante FERRIER, ÉCHEVARNE, PERRIER S, BOUCHET, 
LUQUET L, GALINDO, NOVAIS, CONCHON, VIRGOULAY, LEGRAND suppléant 
PERRIER F, GIRAUD LAJOIE, BOUDINEAU, RAMOS, COTENTIN, MONTEIL, 
PAYARD C, MAZET, PAYARD J, SOULEBOT, MOREAU, PLAS, DESGRANGES, 
LUQUET A, BERGER, MÉANARD, DESARMENIEN, MORANÇAIS, CORDIER, 
PINLON, TRIMOULINARD, CHAUSSAT, FAUCHER. 

Pouvoirs : SCARAMUCCIA à LE CORRE, JOULOT à VIRGOULAY, VERDIER à 
LUQUET L, PIERRON à CHAUSSAT, FAUCONNET à RAMOS, VIALTAIX à 
DESGRANGES, ROULLAND à SIMON, LARGE à TRIMOULINARD, GLOMOT à 
MORANÇAIS.  

Excusés : SCHMIDT, D’HULSTER, CHEFDEVILLE.    

Absents :  SIMONET B, FONTVIELLE, WELZER, BRUNET. 
 

Secrétaire de séance : Christian ÉCHEVARNE 
 

Rapporteur : Leïlha BERTHON, Vice-présidente 

 

Vu le code général de la fonction publique et ses articles L452-1 à L452-43-1, 
 

Vu le décret 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l’application de la loi 84-53 du 26 janvier 

1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 

à l’organisation des comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime 

des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux, 
 

Vu le décret 2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction 

publique territoriale, 
 

Vu le projet de convention proposé par le CDG 23 d’accompagnement administratif de 

suivi des agents en congé de maladie dans le cadre des examens médicaux effectués 

par la médecine agréée (anciennes compétences du comité médical),   

Considérant que l’article L452-38 du CGFP prévoit que les centres de gestion assurant 

à titre obligatoire le secrétariat des conseils médicaux et que l’article L452-40 du CGFP 

prévoit que les centres de gestion peuvent assurer à la demande des collectivités et 

établissements mentionnés à l'article L. 452-1 et situés dans leur ressort territorial, toute 

tâche administrative complémentaire,  
 

Il est exposé à l'organe délibérant de la collectivité : 
 

La création du conseil médical unique (fusion du comité médical et de la commission 

de réforme) a également fait évoluer les compétences du conseil médical restreint.  
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Antérieurement toutes les demandes et chaque renouvellement de demande de congé 

de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie ainsi que la 

prolongation des congés de maladie ordinaire au-delà de 6 mois étaient soumis à l’avis 

préalable du comité médical.  
 

Désormais il relève des collectivités et établissement employeur d’effectuer la demande 

d’un examen médical par un médecin agréé pour la justification des arrêts en maladie 

ordinaire au-delà de 6 mois consécutifs, et à l’occasion de certains renouvellements 

des congés de longue maladie et longue durée (au titre de l’article 24 du décret 87-602 

du 30 juillet 1987) ou congé de grave maladie.  
 

C’est dans ce cadre qu’il est proposé une convention venant préciser le rôle 

d’accompagnement administratif du Centre de gestion auprès de leurs collectivités et 

établissements affiliés en confiant au Centre de gestion une mission facultative 

administrative complémentaire, d’organisation des demandes d’examens médicaux par 

un médecin agréé, pour les cas cités aux articles 15 et 26 du décret 87-602 du 30 juillet 

1987 modifié.    
 

Afin d’assurer le respect du secret médical, la continuité de suivi du dossier par le 

conseil médical et faciliter la relation avec les médecins agréés, il est proposé que le 

Centre de gestion poursuive cette mission d’organisation des examens médicaux, 

entrant exclusivement précédemment dans le champ de compétence de l’ancien comité 

médical. 
 

Les situations de demandes d’avis médical concernées par la présente convention sont 

les suivantes : 
 

- Visite médicale une fois au-delà de six mois consécutifs de congé de maladie ; 

- Prolongation CLM, CLD, CGM hormis les cas prévus d’avis obligatoire préalable 

du conseil médical restreint : examen médical du fonctionnaire par un médecin 

agréé une fois par an après passage à ½ traitement ; 
 

Les missions effectuées par le CDG s’effectuent dans le cadre des demandes d’avis 

médicaux et sont précisées par la convention.  

 

La collectivité ou l’établissement s’engage sur les actions suivantes : 
 

- Le suivi des congés de maladie des agents relève de la compétence et de la 

responsabilité de l’employeur. C’est ainsi que les missions de demandes 

d’examens médicaux sont effectuées sur demande expresse de la collectivité 

(formulaire dédié), 

- La relation avec l’agent concerné pour l’ensemble des demandes de pièces 

justificatives est sous la compétence exclusive de la collectivité ou de 

l’établissement, 

- La demande d’examen médical auprès du secrétariat du Conseil Médical doit être 

faite, au moins 1 mois avant la fin de la dernière période de congé maladie octroyé 

ou dès que l’avis d’arrêt de travail fourni par l’agent justifie un contrôle médical. 

- La collectivité s’engage à envoyer à l’agent, dans les plus brefs délais, en 

recommandé avec accusé de réception, la convocation transmise par le secrétariat 

du Conseil Médical en formation restreinte du CDG (obligation réglementaire), 

- L’employeur s’engage à prendre en charge les frais d’expertise médicale sur la 

base de la note d’honoraire établie par le médecin agréé 
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Les dépenses d’assistance administrative supportées par les centres de gestion pour 

l'exercice de cette mission complémentaires de secrétariat à caractère facultatif, est 

financé par la cotisation additionnelle prévue par l’ article L452-30 du CGFP, dont le 

taux est fixé par délibération du conseil d'administration. 
 

La durée de la présente convention est fixée à un an à compter de sa signature par la 

collectivité et sera automatiquement reconduite jusqu’au 31/12/2026, sauf dénonciation 

expresse, par lettre recommandée avec avis de réception, 3 mois au moins avant la 

date d’échéance annuelle par l’une ou l’autre des parties (soit le 30/09/N pour l’année 

N+1). 

 

Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à cette mission, le Conseil 

communautaire, après avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- AUTORISE le Président à signer la convention avec le Centre de Gestion, 

portant adhésion d’accompagnement administratif de suivi des agents en 

congé de maladie, dans le cadre des examens médicaux effectués par la 

médecine agréée.   

 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Au registre sont les signatures, 

Affiché et transmis en sous-préfecture le 12 avril 2023 

Pour copie conforme, le 12 avril 2023 

 
Le Président, 

Gérard GUYONNET  
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